
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les matchs truqués et la corruption dans le sport, adoptée par la Commission le 26 juin 2013
1.
Groupes ayant déposé la résolution conformément à l'article 110, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE et CRE

2.
Numéro de référence du PE: B7-0130/2013 / P7_TA(2013)0098

3.
Date d'adoption de la résolution: 14 mars 2013

4.
Objet: matchs truqués et corruption dans le sport

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite les principales parties prenantes (Commission, États membres et organisations sportives) à adopter une approche coordonnée et globale pour prévenir et combattre le trucage des rencontres sportives. Elle appelle en particulier à l’adoption de codes de conduite et de sanctions adéquates, à des mesures éducatives, à la création de services de répression spécialisés, au renforcement de la coopération internationale, notamment avec les pays tiers, ainsi qu’à l’échange d’informations concernant les activités de paris illégales et suspectes. La résolution note et salue les initiatives prises par la Commission dans ce domaine, et notamment la publication d’une étude sur le trucage des rencontres sportives; le soutien à des projets de prévention des affaires de matchs truqués dans le cadre de l’action préparatoire intitulée «Partenariat européen pour le sport»; la publication d’un rapport anticorruption bisannuel, accompagné d’analyses par pays; et l’adoption, prévue pour 2014, d’une recommandation sur les meilleures pratiques en matière de prévention des trucages de matchs liés à des paris et de lutte contre ce phénomène. La résolution salue également les mesures prises au niveau international pour lutter contre le trucage des rencontres sportives, notamment une possible convention du Conseil de l’Europe sur la manipulation des résultats sportifs et l’inscription de l’intégrité du sport à l’ordre du jour de la cinquième conférence internationale des ministres et hauts fonctionnaires responsables des secteurs de l'éducation physique et du sport (MINEPS).

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande à la Commission de coordonner les activités des principaux acteurs (point 2), la Commission joue le rôle de secrétariat du groupe d’experts «Bonne gouvernance dans le domaine du sport», un groupe composé de représentants des États membres, auquel participent tous les acteurs intéressés: organisations sportives, opérateurs de jeux d’argent, autorités de régulation des jeux de hasard et services répressifs. En juin 2012, le groupe a adressé au Conseil des recommandations relatives à la lutte contre le trucage de matchs, et il pourrait se réunir à nouveau pour poursuivre ses travaux en la matière.

En ce qui concerne la demande à la Commission d’encourager les États membres à inclure le trucage des matchs dans leur droit pénal (point 8), les résultats de l'étude achevée en mars 2012 et mentionnés dans la résolution indiquent que c'est déjà le cas. Il peut être remédié aux éventuelles failles dans les législations nationales par l’établissement de normes minimales concernant les dispositions pénales applicables aux affaires de trucage de matchs: il s’agit d’un des objectifs de la possible future convention du Conseil de l’Europe sur la manipulation des compétitions sportives.

En ce qui concerne la demande d’interdiction des paris sur les compétitions auxquelles participent des mineurs (point 11), ce point fait également l'objet de débats dans le cadre des négociations en vue de la future convention du Conseil de l'Europe.

La demande à la Commission de faciliter l’échange d’informations entre les organes réglementaires (point 15) sera traitée par le groupe d’experts sur les services de paris mis sur pied par la Commission en 2012. Ce point sera également abordé dans le cadre des négociations sur la future convention du Conseil de l'Europe.

En ce qui concerne les demandes à la Commission (et aux États membres) d’identifier les pays qui soulèvent des questions spécifiques concernant le trucage des matchs lié à des paris et de garantir une coopération avec les pays tiers dans le domaine de la répression, la possible future convention du Conseil de l’Europe représentera une plateforme appropriée pour ce type de coopération étant donné qu’elle sera ouverte à la signature et à la ratification par des pays non européens. Dans le même temps, la Commission demandera aux acteurs concernés de fournir des preuves et des informations en ce qui concerne l’identification des pays asiatiques utilisés comme refuges pour les paris.
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